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Conformément à sa vocation de promotion de la culture 
de l’évaluation et de diffusion des pratiques et des 
méthodes, la Société Française de l’Evaluation (SFE) 
avait innové en 2013 en créant, avec le soutien du 
SGMAP, un Observatoire de l’Évaluation des politiques 
publiques, outil de recensement des évaluations en 
France. Cet observatoire en accès libre depuis octobre 
2015 permet de capitaliser les évaluations réalisées. 
Puis en 2014, la SFE a produit le 1er baromètre de 
l’évaluation en France basé sur l’observatoire régu-
lièrement alimenté par les adhérents de la SFE mais 
aussi par des commanditaires et des évaluateurs. 
Il  compte aujourd’hui plus de 2000 références consul-
tables ; les rapports d’évaluation étant téléchargeables 
pour une partie d’entre-elles.

2018 sera une année d’intense production pour 
la SFE puisque le 3ème baromètre national paraîtra 
en novembre et que nous commençons l’année par 
l’édition du 1er baromètre géographique, celui de 
l’Île-de-France grâce au soutien du Commissariat 
Général à  l’Egalité de Territoires (CGET). Cette 1ère 
édition permet de  focaliser sur une région où l’acti-
vité d’évaluation est importante, du fait notamment 
de  la présence de grandes institutions produisant 
des politiques publiques et commanditaires de leurs 
évaluations.

Ce baromètre illustre tout d’abord les possibilités of-
fertes par l’observatoire de la SFE qui peut permettre 
de répondre à des commandes particulières, ici pour 
un événement particulier les Journées Françaises de 
l’Evaluation 2017, mais qui pourrait émaner également 
d’autres acteurs afin de focaliser sur un  territoire, 
une  thématique, certains critères,... Pour  la  région 
Île-de-France, cette édition présente l’intérêt d’une 
analyse de la pratique évaluative à l’échelle d’un 
espace régional, qui fait écho aux enjeux d’aménage-
ment du territoire : place des intercommunalités dans 
l’espace métropolitain, rôle des communes-centres 
(Paris, Montreuil notamment) et des Départements 

Michel BASSET,
Président de la SFE

de la  petite couronne très actifs dans le domaine 
de l’évaluation.
Cette production est le fruit d’une intense collabo-
ration avec le CGET, allant bien au-delà d’un appui 
financier, se traduisant par une production cartogra-
phique et une co-production des analyses, démontrant 
la dynamique de partenariat dans laquelle s’inscrit 
l’observatoire depuis son origine avec le SGMAP.

L’observatoire, outil dynamique régulièrement mis 
à  jour, et le baromètre qui en est la partie la plus 
visible, s’inscrivent parfaitement dans la proposition 
issue des  travaux menés par le Comité d’Evaluation 
et de Contrôle des Politiques Publiques de l’Assemblée 
Nationale qui préconise la création d’un Haut Conseil 
de l’évaluation des Politiques Publiques dont une des 
missions serait justement de capitaliser les évalua-
tions à partir d’une base de données régulièrement 
mise à jour. La SFE a l’ambition de continuer à être, 
et  encore plus à l’avenir, un Centre de Ressources 
pour le développement de toutes les formes d’éva-
luation au service de l’Action Publique. L’observatoire 
et le baromètre font partie de la boîte à outils qu’elle 
met à disposition de tous. Elle le fait et le fera dans 
un esprit d’ouverture aux différentes fonctions com-
plémentaires du pilotage de l’Action Publique, comme 
les Journées Françaises de 2017 l’ont mis en scène.

ÉDITORIAL 
LE MOT DU PRÉSIDENT



4

Les Baromètres de l’Evaluation régulièrement 
publiés par la SFE depuis 2014 s’appuient sur l’Ob-
servatoire de l’Evaluation des politiques publiques 
de la SFE, outil de recensement des évaluations 
en France, lancé officiellement par la SFE en 2013. 

L’Observatoire a été constitué via les modalités 
suivantes : 

 �Des campagnes de collecte ciblées auprès des 
adhérents membres de la SFE ;

 �Des appels, aux contacts de la SFE, à renseigner 
la base de données spontanément ;

 �L’accès libre à la base de données et par consé-
quent la possibilité de déposer directement des 
références ;

 �Un travail de recherche régulier sur Internet des 
évaluations disponibles en ligne : sites des  Mi-
nistères, des Agences, de la Documentation 
Française, des collectivités territoriales…
 �Des recherches par mots clés sur les moteurs 
de recherches.

Ces travaux ont permis de recenser à ce jour 2346 
références d’évaluation depuis 2000.

Afin d’alimenter les débats relatifs aux 13èmes 
Journées Françaises de l’Evaluation organisées 
à  Saint-Ouen les 16 et 17 novembre 2017, la SFE 
et ses partenaires ont souhaité proposer un numéro 
spécial du Baromètre de l’évaluation dédié à l’Île-
de-France. Pour produire ce numéro spécial, nous 
avons procédé à une sollicitation plus ciblée sur 
l’espace francilien en :

 �Menant une campagne de sensibilisation auprès 
d’une trentaine de cabinets de consultants spé-
cialisés dans l’évaluation des politiques publiques 
et de recherches sur leurs sites internet

 �Sollicitant quelques-uns de nos partenaires tels 
que : la Ville de Paris, les Conseils départemen-
taux de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, du Val-de-
Marne, de Seine-Saint-Denis, le Conseil régional 
d’Île-de-France, le CNFPT, l’AFIGESE…

 �Faisant des recherches sur les sites des services 
déconcentrés de l’Etat (niveau régional), les sites 
des collectivités territoriales

Méthodologiquement, cette démarche, fondée sur 
le volontariat et la disponibilité en ligne des éva-
luations, appelle certains points de vigilance : 

 �L’Observatoire présente un échantillon d’évalua-
tions important mais non exhaustif de la pratique 
évaluative. A ce titre, les données présentées dans 
le présent Baromètre ne peuvent prétendre être 
totalement représentatives de l’état de l’évalua-
tion en Île-de-France ; 

 �L’Observatoire recense des travaux d’évaluation 
sur une base déclarative, c’est-à-dire considé-
rés comme tels par les commanditaires et/ou 
les  prestataires qui les transmettent. Certains 
travaux évaluatifs, non qualifiés comme tels, 
échappent donc à la collecte ;

 �On remarque enfin une surreprésentation des 
acteurs adhérents à la SFE, compte tenu de 
la nature de la collecte de données.

Ces points de vigilance liés au mode de recensement 
des travaux d’évaluation ont été pris en compte dans 
les analyses proposées par le présent Baromètre. 
L’image et les tendances qui en ressortent ont été 
confrontées à des avis d’experts pour améliorer 
la pertinence des analyses. Enfin, gardons à l’esprit 
pour les futures publications du Baromètre que 
les mises en ligne de travaux d’évaluation et/ou leur 
transmission à l’Observatoire de la SFE participe-
ront à l’enrichissement collectif de cet outil.

PRÉCISIONS 
SUR LES MODALITÉS DE RECENSEMENT
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LA COMMANDE ÉVALUATIVE 
SUR LA PÉRIODE 2007-2017

LA COMMANDE ÉVALUATIVE 
EN ÎLE-DE-FRANCE

Depuis sa mise en place dans 
le  courant de l’année 2013, l’Ob-
servatoire de l’évaluation des  po-
litiques publiques a permis de 
collecter plus de 1900 références 
sur la période 2007-2017 (plus de 
2300 sur 2000-2017).

Les références relatives aux dif-
férentes échelles régionales1 sont 
au nombre de 1214 dont 216 pour 
le seul espace francilien soit 18%.

Par ailleurs, il est intéressant de 
noter que sur les 1929 références 
disponibles, 876 sont le fait de 
commanditaires implantés en Île-
de-France.

(Données prises en compte : 2007 à 2017)

1 Sont considérées ici l’ensemble des éva-
luations portant sur des politiques dont 
le périmètre d’intervention est régional, 
départemental ou local.

Les évaluations en Île-de-France sont à la fois liées 
au territoire évalué et à l’implantation des commandi-
taires sur ce territoire. En prenant le parti de réaliser 
un Baromètre Île-de-France de l’évaluation, il est pos-
sible d’appréhender la dimension « Île-de-France  » 
de deux manières :

 �Aborder la pratique évaluative en prenant en consi-
dération l’adresse des commanditaires de travaux 
évaluatifs ;
 �Aborder la pratique évaluative en prenant en consi-
dération les territoires franciliens concernés par 
ces travaux.

1 929 réf. 
Base de données de l'Observatoire

Période 2007-2017

216 réf. 
Espaces franciliens

1214 réf. 

Espaces régionaux

876 réf. 

Commanditaires 
implantés  
en Ile-de-France
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Lorsque l’on s’intéresse à l’adresse des commandi-
taires de travaux évaluatifs, l’Observatoire de l’évalua-
tion des politiques publiques met en évidence la forte 
centralisation de la commande en la matière.

Sur les 1929 références d’évaluation recensées par 
la  SFE, 45% de celles-ci sont le fait de commandi-
taires implantés en Île-de-France.
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ÉVALUATIONS COMMANDITÉES 
PAR UNE ORGANISATION 
LOCALISÉE EN ÎLE-DE-FRANCE

Comme le montre le graphique ci-dessous, la com-
mande est principalement le fait de l’Etat central 
(Ministères, Administrations centrales, MAP) avec pas 
moins de 425 références sur les 876 recensées.

Sur la même période, les collectivités territoriales 
représentent quant à elles 165 références, soit près 
de 19% des références.

Sans surprise, compte tenu de 
l’importance de l’Etat Central 
dans le nombre d’évaluations 
commanditées depuis l’Île-de-
France, les évaluations recensées 
concernent à 60% des politiques 
publiques d’envergure nationale 
et à 15% des politiques de coopé-
ration internationale.

Les évaluations relatives à l’échelle 
locale (commune, EPCI), départe-
mentale et régionale représentent 
25% de ces références.

(Source : Observatoire de l’évaluation de la SFE – période 2007-2017)

Nationale

Régionale

Départementale

Locale

Internationale

60%
9%

9%
15%

7%

ÉCHELLES TERRITORIALES CONCERNÉES PAR 
LES ÉVALUATIONS DONT LE COMMANDITAIRE 

EST SITUÉ EN ÎLE-DE-FRANCE 
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Dans l’analyse qui suit, nous avons pris le parti 
d’analyser la pratique évaluative aux niveaux régional 
et infrarégional en comparant l’Île-de-France aux 
autres régions (hors évaluations à caractère national 
ou international) et sur la période 2007-20152 (soit une 
base de 1183 références). Il ne s’agit pas, au travers 
de cette analyse, de rejouer le débat Paris et le reste 
du territoire, mais de voir si des spécificités émergent 
de la base de données quant aux travaux évaluatifs 
franciliens et non franciliens sachant que la pratique 
évaluative en Île-de-France représente 16% des réfé-
rences relatives aux échelles régionales.

En termes de dynamique temporelle, tout d’abord, 
la pratique évaluative au sein de l’espace francilien 
semble suivre une évolution plus linéaire sur la pé-
riode considérée que la pratique au sein des espaces 
régionaux non franciliens. L’évolution de la pratique au 

sein des espaces régionaux non franciliens semble 
être influencée davantage que l’espace francilien par 
l’évaluation cyclique de certains dispositifs/pro-
grammes tels que les fonds européens et la politique 
de la ville.

LA PRATIQUE ÉVALUATIVE  
EN ÎLE-DE-FRANCE ET AU SEIN  
DES AUTRES ÉCHELLES RÉGIONALES

(Source : Observatoire de l’évaluation de la SFE – période 2007-2015)

ÉVOLUTION DE LA PRATIQUE ÉVALUATIVE 
AU SEIN DES ÉCHELLES RÉGIONALES

(Source : Observatoire de l’évaluation de la SFE – période 2007-2015)

84%

16%

Francilien

Non francilien

7

117
132

145

101 102 103

130

96

70

19 18 23 28 23 24 20 25

2007 2009 2011 20132008 2010 2012 2014 2015

Francilien Non francilien

2 L'actualisation des références d'évaluation ayant été plus poussée 
sur l'Île-de-France pour les années 2016 et 2017, il est logique de 
s'arrêter à 2015 lorsque l'on souhaite comparer les différents espaces 
régionaux.
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Plusieurs éléments issus de l’analyse de l’observatoire 
viennent étayer cette hypothèse :

 2007 : les collectivités territoriales et/ou les services 
déconcentrés de l’Etat ont commandé des évaluations 
relatives à la fin des programmes européens 2000-
2006. Ces travaux représentent 43% des références 
2017 et elles concernent uniquement les espaces non 
franciliens.

 2009 : le pic observé peut notamment s’expliquer par 
la fin des contrats urbains de cohésion sociale (CUCS 
2007-2009 prolongés jusqu'en 2014, bien qu’initia-
lement prévus à terme en 2009). Sur 2009, le quart 
des références collectées concerne la thématique 
politique de la ville à laquelle les CUCS sont rattachés 
sachant que 89% des références de cette thématique 
concernent des espaces non franciliens. 

 2010 : le pic constaté peut s’expliquer en particulier 
par le nombre élevé d’évaluation à mi-parcours des 
différents fonds européens (2007-2013 : FEDER, 
FEADER, FSE…). Ces évaluations représentent 20% 
des références dont 91% concernent des espaces non 
franciliens.

 2014 : le pic peut correspondre aux évaluations de 
fin des programmes européens 2007-2014 comman-
dées en vue de préparer la nouvelle génération de 
ces programmes. Le quart des références collectées 
concerne les fonds européens dont 89% des réfé-
rences de cette thématique concernent des espaces 
non franciliens.

Sur le plan, ensuite, de la répartition des comman-
ditaires d’évaluation dans les différents espaces 
régionaux, on note également certaines spécificités de 
l’espace francilien.

Ainsi, le graphique ci-après propose une lecture com-
parative de cette répartition des commanditaires entre 
l’espace francilien et l’ensemble des autres espaces 
régionaux (niveau régional et infrarégional). Il a été 
réalisé en divisant par 5 le nombre de références de 
chaque type de commanditaire non francilien afin de 
disposer de deux ensembles comportant sensible-
ment le même nombre de références3.

Ce graphique met bien en évidence 
des spécificités de l’Île-de-France 
par rapport aux autres espaces 
régionaux en termes de comman-
ditaires d’évaluation :

 Certains semblent nettement 
plus dynamiques (Département, 
Commune)

 D’autres semblent au contraire 
moins dynamiques (EPCI, adminis-
tration déconcentrée)

(Source : Observatoire de l’évaluation de la SFE – période 2007-2015)

3 Nous aurions pu également comparer 
les proportions de chaque commanditaire 
au sein des deux sous-ensembles espace 
francilien et espaces non franciliens. Cette 
comparaison est néanmoins biaisée pour 
certains types de commanditaires, comme 
par exemple les régions, puisqu’il n’y a qu’une 
région en Île-de-France et 17 « anciennes » 
régions dans les autres espaces.

RAPPORT ENTRE 
LA COMMANDE 
ÉVALUATIVE 
FRANCILIENNE 
ET CELLE DES AUTRES 
ÉCHELLES RÉGIONALES

58
27

10

14

52

18

49

4

2

4

1

6

0

39

29

17

22

11

7

6

5

3

2

0

Région

EPCI, autres groupe- 
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agence

Commune
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/ coll. territoriale

Association

Ministère, adminis-  
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Organisme paritaire

Autres

Assemblée nationale,  
sénat, CESE Francilien Non francilien
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Lorsque l’on compare les 18 nouvelles grandes Ré-
gions issues de la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015, 
il est intéressant de noter que la Région Île-de-France 
se classe parmi les 5 premières grandes Régions 

commanditaires d’évaluation (en nombre de réfé-
rences au sein de l’Observatoire). Elle occupe en effet 
le 4ème rang des 17 grandes Régions pour lesquelles 
nous disposons de références.

LES ACTEURS FRANCILIENS  
DE L’ÉVALUATION
La Région Île-de-France se classe parmi le peloton de tête  
des Régions françaises

La démarche évaluative au sein du CR IDF 
est très importante.  
La Présidente l’a rappelée dans son 
discours de prise de fonctions :

 �Le nombre d'évaluations menées 
chaque année par la Direction de 
la Stratégie et des Territoires fait partie 
des indicateurs de mandature suivis 
dans le cadre de la mise en œuvre 
du plan d’actions de Valérie Pécresse.

 �Le suivi-évaluation est associé à 
certains documents programmatiques 
ou schémas régionaux dont le SRDEII 
et le PO FEDER / FSE.

Une fonction évaluation en place 
depuis une dizaine d’années à la Région 
et un Pôle développement économique 
emploi et formation qui reste actuellement 
le plus structuré en matière d’évaluation :

 �2 services intègrent l’intitulé « évalua-
tion » dans leur titre, avec des postes 
dédiés :

•�Pôle développement économique emploi 
et formation / Direction de la Stratégie 
et des Territoires / Service Prospective 
et évaluation

•�Pôle affaires européennes coopération 
internationale et tourisme / Direction 
affaires européennes / Service Program-
mation, pilotage et évaluation (en lien 
avec la mise en œuvre du PO FEDER / 
FSE)

 �Un enjeu émergent / en réflexion 
avancée à dans les autres pôles

�  �Des pôles / directions transverses 
positionnées sur des fonctions voisines : 
inspection, audit, contrôle de gestion, 
modernisation

A l’initiative du Pôle développement 
économique emploi et formation et plus 
particulièrement du Service Prospective 
et Evaluation une première rencontre 
informelle des services associés aux 
questions d'évaluation de la Région 
a eu lieu en avril dernier. 

Monsieur 
Grégoire 
CHARBAUT
Directeur  
de la Stratégie  
et des territoires  
de la Région

Monsieur  
Arnaud 
MOLLARD
Chargé  
de mission 
évaluation

POINT DE VUE

•••

Conseil régional d’Île-de-France
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Les Départements franciliens ont, en moyenne, 
le plus grand nombre de références avec 10,8 réfé-
rences contre 3,9 références pour les Départements 
non franciliens4. De plus, sur les 65 évaluations 
commandées par des Départements franciliens, 
88% concernent ceux de la petite couronne (Hauts-
de-Seine, Seine-Saint-Denis et Seine-et-Marne). 

4Ici, le mode de collecte de la donnée récente, ciblé sur l’Île-de-
France pour le présent baromètre, a probablement une incidence 
et peut expliquer en partie cet écart (recherche plus active auprès 
des Départements franciliens). Si cette hypothèse se vérifiait,  
elle ouvrirait des pistes de développement importantes pour 
l’Observatoire de l’évaluation des politiques publiques (sous- 
représentation des évaluations réalisées par les départements  
dans la base de données de l’Observatoire).

Cette direction dispose d’une cheffe de service, 
de chargés-es de mission dédiés-es (2) auxquels 
viennent s’ajouter 2 statisticiens-nes, 3 chargés-es 
d’études et d’une coordinatrice (notamment sur 
la préparation des marchés). Soit une équipe de 9 
personnes qui travaillent en binôme avec les direc-
tions sectorielles.

Ces moyens humains sont à mettre en relation avec 
les 900 M d'euros de budget annuel consacrés aux 
politiques publiques du pôle. D’où l’importance 
pour la collectivité de disposer d’outils de pilotage 
et de suivi de l’action.

La démarche s’inscrit dans le cadre d’un programme 
pluriannuel et partenarial 2017-2021. Près de 25 
évaluations sont ainsi prévues sur cette période. 
La Région souhaite en effet associer les parties pre-
nantes à ces travaux. Cela donne de la visibilité sur ce 
qui va être évalué et permet d’assurer une meilleure 
gestion des ressources humaines. 

Il y a 2 types d’évaluations :

 �Les macros évaluations : concerne l’ensemble 
d’une politique (ex. : SRDEI)

 �Les évaluations ciblées : concerne des thématiques 
plus resserrées (dispositifs, expérimentations)

Une attention particulière est apportée à la complé-
mentarité entre approches quantitatives et qualita-
tives. Par ailleurs, des démarches complémentaires 
sont menées, qu’il s’agisse d’évaluation en continu 
(évaluation et suivi de cohortes de bénéficiaires dans 
le temps) ou de travaux exploratoires avec l’Insee sur 
l’impact des aides régionales.

L’approche transversale avec les autres directions 
sectorielles permet de développer une vision 
d’ensemble de ce qui se fait en matière d'évaluation 
et elle apporte une meilleure cohérence. Elle se 
prépare dès la rédaction du cahier des charges pour 
englober les points de vue de tous ou également en 
amont, dès l’identification des indicateurs.

Les conditions de réussite selon le Conseil Régional : 

 Volonté politique forte
 Approche transversale
 Dynamique partenariale
 Programme pluriannuel

•••

Les Départements franciliens  
sont particulièrement dynamiques 

en matière d’évaluation,  
en particulier dans la « petite 

couronne »
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5 « Les intercommunalités se situent, pour la plupart, à un stade d’évolution beaucoup 
moins avancé que la moyenne française. Le retard dans l’achèvement de la carte 
et l’approfondissement de l’intercommunalité tient également à cette configuration particulière 
et à des compétences et actions prises en charge par d’autres acteurs : les grands syndicats 
de services urbains, les départements, la Région, l’État »,  
APUR- IAU, Bilan de la mise en œuvre de la réforme territoriale,  
oct. 2017.

Un échelon communal 
dynamique, 
mais concentré 
sur deux communes 
« centres »
Avec 57 références, les communes 
franciliennes représentent 50% 
des travaux recensés au niveau 
des communes (franciliennes 
et  non franciliennes). Toutefois, 
ce chiffre est à prendre avec pré-
caution, car 41 des 57 références 
mentionnées sont le fait de deux 
communes (Paris et Montreuil).

A contrario, l’échelon intercommunal francilien semble peu évalué au 
sein de l’espace régional (5% des références) en comparaison avec 
les EPCI non franciliens (19% des références dans les autres espaces 
régionaux). Une des hypothèses avancées est celle d’une culture inter-
communale moins affirmée / intégrée en Île-de-France par rapport au 
reste du territoire national5. Il serait intéressant de voir, avec le temps, 
les incidences de la mise en place du Grand Paris sur le développement 
de la pratique évaluative au niveau de ces espaces intercommunaux, 
dans un contexte de modernisation de l’action publique territoriale.

Un échelon intercommunal  
peu représenté dans la commande 
d’évaluation

103 communes, soit 18% des 
communes franciliennes, ont été 
concernées par un exercice d’éva-
luation commandité par un éche-
lon communal ou intercommunal.
Une moindre dynamique d’évalua-
tions commanditées par l’échelon 
intercommunal en Île-de-France : 
Seulement 9 évaluations réalisées 
par les EPCI, dont 8  concernent 
la politique de la ville. 

On peut noter également 3  éva-
luations sur 2 Parcs naturels 
régionaux.
Le cas particulier de Paris est 
à  souligner, avec 22 évaluations 
sur des compétences de niveau 
communal et 2 évaluations sur 
des compétences de niveau dé-
partemental.
A signaler également 60 évalua-
tions commanditées par différents 
acteurs à l’échelon régional, dont 
34 par la Région Île-de-France 
(non représentées sur la carte).
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Le  CGET, placé sous l’autorité du ministre de la Cohésion des territoires, appuie 
le Gouvernement dans la lutte contre les inégalités territoriales et le soutien aux dyna-
miques territoriales, en concevant et animant les politiques de la ville et d’aménagement 
du territoire avec les acteurs locaux et les citoyens. L’évaluation des politiques 
territoriales contribue à nourrir la stratégie du CGET et la mise en œuvre de ses actions 
en faveur de la cohésion des territoires. La Mission Evaluation, au sein de la Direction 
des stratégies territoriales, pilote ses travaux dans le cadre du programme des études, 
avec une approche pluridisciplinaire et partenariale, et en articulation avec les autres 
modes de production de connaissances.  

Trois dimensions caractérisent la pratique évaluative du CGET, en faveur des territoires : 

 �la mise en place de conditions favorables à l’évaluation  des politiques territoriales, 
dont les spécificités sont d’être multi-acteurs, multi-échelles et transversales : revues 
de littérature, production de données de contexte et d’analyses territoriales, mobilisa-
tion des réseaux d’acteurs, données de suivi de politiques publiques…
 �la conduite d’évaluations internalisées ou externalisées, en partenariat avec les autres 
ministères et les territoires, selon des approches variées : travaux combinant plusieurs 
échelles territoriales (européenne, nationale, régionale ou locale), enrichis de bench-
mark ; mesure d’impact, compréhension des processus de l’action publique et des jeux 
d’acteurs, identification  de marges de progrès. En 2017, le CGET a notamment réalisé 
des évaluations  dans les domaines suivants : Prime d’aménagement du territoire, 
mise en œuvre des contrats de ville, programmes de renouvellement urbain, de réus-
site éducative,  participation des habitants à l’action publique. 
 �la mise en capacité des territoires et de leurs acteurs dans la conduite de leurs propres 
travaux d’évaluations, respectueux des critères, enjeux et besoins spécifiques à leurs 
échelles respectives.  

A ce titre trois exemples à différentes échelles de territoires, qui concernent les terri-
toires franciliens :

 �au niveau européen et régional : le CGET,  autorité de coordination du Feder pour 
la France, consolide et évalue les résultats de l’intervention de ce fonds européen 
structurel et d’investissement auprès de la Commission Européenne. A ce titre, 
il apporte un soutien méthodologique à destination des Conseils régionaux, autorités 
de gestion, qui sont dans l’obligation réglementaire de produire des évaluations 
de l’impact des interventions financées par ces fonds. 
 �au niveau départemental : le CGET accompagne les parties prenantes des schémas 
départementaux d’amélioration de l’accessibilité des services au public (Départements, 
services de  l’Etat, opérateurs…). Dans ce cadre, il est envisagé de mettre  à disposition, 
en lien avec l’Observatoire des territoires, des données nécessaires aux acteurs pour 
le suivi de l’accessibilité des services sur leurs territoires ainsi que des éléments 
de méthodologie pour intégrer une dimension évaluative dans leur pilotage stratégique. 
 �au niveau intercommunal ou local, le CGET a mis en place, conjointement avec l’Ob-
servatoire national de la politique de la ville, un soutien à l'évaluation aux collectivités 
territoriales signataires des contrats de ville. Cela se traduit par la mise à disposition 
de données d’observation locale et d’éléments de méthodologie qui seront notamment 
utiles pour les exercices d’évaluation à mi-parcours à lancer dès 2018. 

Kevin DE-
MANGECLAUDE, 
et  Alexis VAN-
DERSTOCKEN, 
chargés 
d’évaluation 
et d’analyse 
territoriale

Sylviane  
LE GUYADER,  
cheffe de projet 
« pilotage et suivi 
du programme 
des études 
du CGET »

Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET)

POINT DE VUE
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LES THÉMATIQUES  
DE POLITIQUES PUBLIQUES 
ÉVALUÉES AU SEIN DE L’ESPACE FRANCILIEN
Les thématiques de politiques traitées dans le cadre 
du Baromètre de la SFE sont regroupées par 
macro-thématiques. Elles sont au nombre de 11 : 
« Développement économique », « Santé solidarité », 
« Emploi et travail », « Développement durable 
et  transport », « Développement local, territoire 
et  politique de la ville », « Société », « Europe », 
« Education et recherche », « Coopération dévelop-
pement », « Justice » et « Autre ».

L’espace francilien est caractérisé par une com-
mande orientée principalement sur les macro-thé-
matiques « Santé solidarité » (93 réf.), « Société  » 
(42 réf.) et « Développement économique » (38 réf.). 
Si le « Développement économique » (443 réf.) est éga-
lement l’une des principales thématiques évaluées 
au sein des espaces non franciliens, les commandes 
d’évaluation s’orientent davantage en dehors de l’Île-
de-France vers le « Développement local, territoire et 
politique de la ville » (307 réf.) et le « Développement 
durable et transports » (272 réf.). Là encore, l’in-
fluence de l’évaluation des fonds européens (FEDER, 
FEADER, FSE…), des contrats de plan Etat-Région et 
de la politique de la ville semble avoir un effet dans 
les territoires hors Île-de-France.

De manière générale, l’analyse des données souligne 
une certaine logique quant aux macro-thématiques 
évaluées au sein des différentes échelles territoriales 
franciliennes (région, départements, intercommuna-
lités et communes).

En effet, les références à disposition montrent que 
la majorité de ces travaux évaluatifs est relative aux 
principaux champs de compétences des collectivités 
concernées.
Ainsi, 51% des travaux évaluatifs commandés par 
la  Région Île-de-France concernent les macro-thé-
matiques « Développement économique » et « Emploi 
travail » (dont la formation).

Les Départements ciblent en priorité leurs politiques, 
programmes, dispositifs en matière de « Santé 
solidarité ». Cela représente 58% des références 
d’évaluation des Départements franciliens.

Du côté des intercommunalités, même si le nombre 
de références est faible, celles-ci concernent à 100% 
la macro-thématique « Développement local, terri-
toire et politique de la ville ».

Enfin, les communes se focalisent en priorité 
sur les deux macro-thématiques ; « Société » (25%) 
et « Santé solidarité » (25%).
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À l'origine, la cellule évaluation est composée de 2 chargées de mission évaluation, 
qui travaillent au sein du service Organisation, Évaluation et Conseil de Gestion (OECG), 
rattaché à la Direction Générale des Services.

La dynamique : il s’agit avant tout d’une intention, car le degré d’institutionnalisation 
de la pratique reste relativement faible, il n’y a pas d’élu dédié à ce sujet et il n’y a pas 
de programmation annuelle ou pluriannuelle.

Petit à petit, la cellule s’efforce de créer du lien avec les directions opérationnelles 
en réalisant des travaux évaluatifs ciblés. Cette approche a produit un effet boule 
de neige et a permis de positionner la cellule comme services ressources. Cela a conduit 
à structurer progressivement un service qui marie évaluation, organisation et conseil 
de gestion.

Dans la pratique, la saisine est faite par les directions opérationnelles (communication, 
jeunesse, vie des quartiers…). Le fait d’être saisie directement par les directions 
opérationnelles laisse à penser que les résultats sont appropriés par ces mêmes 
directions afin de réajuster leur programme sur la base des recommandations issues 
des travaux évaluatifs. L’utilité de l’évaluation se fait au coup par coup, par la preuve. 
Si les directions opérationnelles font appel à la cellule pour réaliser des évaluations, 
celle-ci reste encore faiblement visible du côté du politique.

C’est sous le mandat du maire actuel que l’évaluation a été rattachée à la Direction 
Modernisation Évaluation et Organisation avec une seule chargée de mission évaluation. 
La fonction organisation est cependant devenue prédominante (logique d’audit, de 
rationalisation des ressources, optimisation de la dépense).

La réalisation de l’évaluation se fait principalement en interne. La collectivité externalise 
les travaux évaluatifs pour les évaluations de politiques publiques ambitieuses : politique 
de la ville, Agenda 21.

Madame Hanh 
TRINH- 
DUPERRIN
Chargée  
de mission 
évaluation

POINT DE VUE
Ville de Montreuil

On aurait pu s’attendre à un nombre plus important 
d’évaluations, notamment concernant les  CUCS 
2007-2014 (113 CUCS franciliens). Or ces contrats 
étaient pour l’essentiel des programmes d’actions 
ayant davantage  fait l’objet de bilans quantitatifs 
en interne que d’évaluations stricto sensu. 
Ces  bilans ont toutefois nourri les  diagnostics 
et  stratégies utiles à l’élaboration des contrats 

de ville 2015-2020. 75 contrats de ville 2015-2020 
ont été signés en Île-de-France, principalement 
portés au niveau intercommunal et devant faire 
l’objet d’une évaluation à mi-parcours, comme 
le prévoit la loi du 21 février 2014. Cela devrait en 
tout état de cause avoir un impact sur le nombre 
d’évaluations  visibles dès 2018.
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La pratique évaluative est internalisée pour 36% 
des références franciliennes lorsqu’elle l’est seule-
ment pour 12% des références non franciliennes.

Cet écart s’explique notamment par la forte re-
présentation des évaluations commanditées par 
les Départements franciliens et la Ville de Paris dans 
notre échantillon. Ces échelons tendent en effet 
à internaliser davantage leurs travaux.

Néanmoins le rapport entre externalisation et inter-
nalisation varie fortement selon le type d’échelles 
territoriales.

EXTERNALISATION  
OU INTERNALISATION ? 

Ainsi, la Région Île-de-France s’appuie, sauf rares 
exceptions, sur des prestataires externes pour 
mener les évaluations de ses politiques publiques 
ou dispositifs.

A contrario, pour ce qui est des références départe-
mentales, nous constatons une forte internalisation 
de la pratique évaluative. Dans 60% des cas, les éva-
luations sont réalisées par des équipes dédiées.

Enfin, pour ce qui est des intercommunalités et des 
communes, la pratique est partagée de manière 
équilibrée entre recours à des prestataires externes 
et mobilisation des compétences en interne (ex. : 
l’inspection générale au sein de la Ville de Paris).

62%

PROPORTION D'INTERNALISATION  
ET D'EXTERNALISATION

Externe / 
cabinet 

privé

1%
Externe / 

université - recherche

1%
Interne /

administration

1%
Interne /

inspections

1%
Externe

34%
Interne /

collectivités

(Source : Observatoire 
de l’évaluation de la SFE

 – période 2007-2017)
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Une direction constituée de 18 personnes intégrées à un pôle ressources composé de :

 La direction de l’autonomie (personnes âgées/personnes handicapées)
 La direction des finances
 La direction juridique
 La direction informatique
 La direction évaluation méthodes organisation

Au sein de ce pôle ressources la Direction de l’évaluation, des méthodes et de l’organi-
sation (DEMO), outre l’évaluation des politiques publiques, assure : le conseil en gestion 
interne et externe et la sécurisation des risques (5 personnes), l’observation et la pros-
pective (3 personnes), le conseil en organisation (2 personnes), certaines missions 
de l’administration fonctionnelle de l’intranet (2 personnes).

La DEMO a été créée en 2009. Avant cela les travaux évaluatifs étaient réalisés de ma-
nière empirique au sein de chaque direction.

Un programme pluriannuel d’évaluation est adopté par le Bureau départemental. 
Ce programme constitue un outil de pilotage qui permet aux élus de confirmer les 
priorisations d’évaluation faites par la DG suite aux remontées des directions sectorielles.

Les demandes d’évaluation émanent des directions sectorielles. Ces demandent 
font l’objet d’échanges entre la DEMO et les directions concernées afin de clarifier les 
objectifs du travail évaluatif à mener. Cela permet d’apprécier ensemble le livrable 
attendu : évaluation complète, simple bilan évaluatif, comprenant ou pas des analyses 
d’éléments financiers qui seront faites avec d’autres équipes de la direction etc.

Concernant l’utilisation de l’évaluation, il semble encore difficile d’apprécier la prise 
en compte des résultats dans les orientations qui sont données aux politiques publiques 
concernées par celles-ci. Toutefois, les évaluations ayant fait l’objet d’échanges entre 
la DEMO et les directions concernées pour déterminer les objectifs du travail, l’hypothèse 
est que les conclusions de ces travaux sont prises en compte pour réorienter la politique 
le cas échéant.

Chaque travail d’évaluation réalisé fait l’objet d’une restitution devant les élus.

Le recours à l’évaluation se fait quasi exclusivement de manière internalisée. Le Conseil 
départemental du Val-de-Marne représentant environ 8000 agents, la collectivité 
semble avoir atteint une taille critique suffisante pour se doter d’une équipe dédiée 
(2 chargés-es d’évaluation à temps plein).

Madame Marie 
BORGEOT, 
Directrice 
de l’évaluation, 
des méthodes et 
de l’organisation 
(DEMO) 

Madame Lisa 
MERLOT, 
Responsable 
du secteur 
évaluation-
observation

POINT DE VUE
Conseil départemental du Val-de-Marne
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SFE ET CONTACT
La Société Française de l'Évaluation (SFE) a été 
fondée en juin 1999 à Marseille pour contribuer au 
développement de l'évaluation des politiques pu-
bliques en France et promouvoir son utilisation dans 
les organisations publiques et privées, ainsi qu’au 
sein des collectivités en charge de l'élaboration 
et de la mise en œuvre des politiques publiques.

Association à but non lucratif, animée par un réseau 
de bénévoles, la SFE est un lieu de rassemble-
ment (600 membres), de débats, de capitalisation 
et de formation entre pairs, ouvert à tous les acteurs 
de l'évaluation : commanditaires, praticiens, utilisa-
teurs, citoyen, chercheurs, opérateurs privés, re-
présentants de la société civile (associations notam-
ment). La SFE accueille ainsi tous ceux qui portent 
un intérêt à l’évaluation des politiques publiques 
quels que soient leurs ressorts territoriaux, leurs 
institutions, leurs secteurs d’activité, leurs disci-
plines ou leurs courants de pensée. Concrètement, 
l’action de la SFE tend à faire reconnaître l'évaluation 
comme un outil d’aide à la décision, un atout pour 
la conduite et l’amélioration de l'action publique et 
un stimulant du débat démocratique. Pour ce faire, 
les valeurs dont se nourrit la SFE s’inscrivent dans 
une combinaison dynamique et complémentaire 
de quatre principes : la démocratie, le pluralisme, 
l’utilité et la production de connaissance.

Les enjeux de l’évaluation dépassent ceux de ses 
protagonistes directs et concernent l'ensemble 
des citoyens. L’évaluation doit donc être décidée, 
organisée et conduite en vue de l’intérêt général.  

À ce titre, sa pratique doit être régie par des prin-
cipes spécifiques, que la Charte adoptée par la SFE 
en 2006 définit en sept points :

 pluralité
 distanciation
 compétence
 respect des personnes
 transparence
 opportunité
 responsabilité

Sur ces bases et conformément à ses statuts, la SFE 
a vocation à rassembler l’ensemble de la commu-
nauté de l’évaluation se retrouvant dans les valeurs 
énoncées dans sa charte. Par des débats constam-
ment ouverts, elle cherche à faire émerger, à forma-
liser et à promouvoir des principes fondamentaux 
faisant consensus entre tous ses membres.

La SFE considère comme complémentaires et non 
concurrentes, les activités d’appréciation et d’amé-
lioration de l’action publique telles que l’audit, 
le contrôle de gestion ou le management par la qua-
lité. En affirmant son ouverture à la diversité des 
méthodes évaluatives, la SFE favorise la confronta-
tion méthodologique et encourage un apprentissage 
collectif.

Stéphanie BRETON, Directrice
Téléphone : 01.45.41.58.40.
Courriel : stephanie.breton@sfe-asso.fr

CONTACTS


